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(< -Nous sommes en 1935 [...] 
- N'oublie pas la crise 6conomique et l'incertitude de l'avenir chez les 
jeunes ! [...] 
-Pas d'affolement ! Les emplois ne nous courent pas a p r h  ! Quel 
avenir y a-t-il dans le droit et les lettres ? La p&arit6 ... ou alors des 
emplois de gratte-papier? Interrogez-vous sur l'avenir si bon vous 
semble ! n 

Naguib hlAHFoUZ, Le jardin du pas& 1989. 

Au Togo,  dans  les  annees  soixante-dix,  le  chômage  des diplôds ne  concerne 
qu'un  petit  nombre  dans  les sficialites litteraires (SILETE-ADOGLI et ADZOMADA, 

1989).  Depuis le debut  des a n n h s  quatre-vingt,  les  diplômes  de  toutes sficialites et 
de  tous  niveaux  connaissent le chômage. MBme si  son  ampleur  est  delicate B 
quantifier, le phbnodne semble  cependant  s'accentuer  et  des  etudes  tentena  de 
l'apprehender ; certaines  permettent  plutôt  de  connaître et de  mesurer  la  deperdition 
scolaire  que  le  devenir  des  anciens elleves  en  terme  d'emploi  (DGPE, 1990-a,  1990- 
b) ; les  services  du  ministkre  de  l'Enseignement  technique  evaluent  le  chômage  .de 
leurs  diplômes  (DERP,  1991) ; l'Universit6  s'interesse B l'analyse  des  relations  entre 
l'enseignement  universitaire et le  marche  de  l'emploi (DOUGNA, 1986). 

L'enquBte  presentke  repond B d'autres  questions : Que  sont  devenus  des  612ves 
de  terminale  du  debut  des  annees  quatre-vingt ? Ont-ils  echoue  ou  reussi  dans  leur 
itinkraire  scolaire  et  professionnel ? Sont-ils  actuellement  etudiants,  chômeurs  ou 
ins6rCs dans  la  vie  active,  et  dans  quelles  conditions ? 

1.  LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE 

L'apparition  du  chômage  des  jeunes  diplôm6s  est  li6e  aux  effets  de la << crise >> 
et 2 l'application  des  programmes  d'ajustement  structurel ; ces  derniers  ont  entraîne 
le dklin des  secteurs  productifs,  prive  et  public, et le  ralentissement,  voire  l'arrBt 
certaines  annees,  des  recrutements  dans  la  fonction  publique  dont  les  effectifs 
regressent  de  38 600 en 1981 21 31 O00 en  1990.  Parall&lement, la << d&colarisat.ion>> 

orstm, Lmé. 
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(LANGE, 1987)  resulle  plus  d'abandon  scolaire prkcoce que  de  non-scolarisation 
(DLAMBBMBA, 1989) ; ces  deux  derniers  phgnom2nes  ne  vont-ils pas se conjuguer 
avec l'aggravation  de la crise  et  la  fermeture  prolongee des koles depuis mars 
1991 ? 

Les faillites  d'entreprises  priv6es9  et  les  mesures  dictees par les  programmes 
d'ajustement  structurel  (mises h la  retraite  anticipee,  licenciements  dans  les 
operations  de  liquidation,  restructuration  ou  privatisation  de soci6tes publiques  et 
parapubliques),  entraînent  une  diminution,  voire  une  perte  de  revenus  des  familles. 
Lors denquetes, des entrks il l'ecole diffkrks et des  abandons  en cours de  scolaritk 
dans  le  primaire  et le secondaire  sont observks chez  des  enfants  de ch6mem, de 
preretraites  ou  de  retraites  dont  les  pensions  sont  insuffisantes (DFLRY- 
ANTPIEAM et a1.,1992). 

Pour les  $tudes  supbrieures,  leur  poursuite  est moins conditiode par les 
revenus  des  familles, car l'attribution  de  bourses,  selon  des  crit&res parfois peu 
transparents  et en nombre  insuffisant,  permet aux beneficiaires  de  poursuivre  leurs 
&tudes. 

Jusqu'au d e u t  des m 6 e s  quatre-vingt,  les etudiannts sont  nombreux ii quitter 
I'universite  avec la licence,  qui  leur  garantit  de  facon  quasi  automatique un emploi 
d m  le secteur  moderne  ou dans la fonction publique  (INRS-Orstom, 1991 : 60-61). 
Aujourd'hui,  les  jeunes  qui  disposent  de  moyens  (bourses, <<petits boulots >>y ou 
soutien  de  la  famille)  continuent le plus  longtemps  possible  leurs  etudes,  faute 
d'emploi  disponible  dans le secteur  moderne.  Ainsi, paall2lement il la 
dt5scolarisation, on observe  une m&oration du  niveau  d'etudes, m&ne dans  les 
petits m$tiers (DERP, 1990). 

Du  fait  du  chômage,  des  jeunes  de plus en plus  diplômes  occupent  des  postes 
p u  qualifies  du  secteur  moderne.  Sur les BO gardiens  de la Socibte  nationale  de 
commerce  (Sonacom),  ceux  qui sont ries avant  1955  sont  malphabktes  ou,  au 
mieux, d'un niveau  d'etudes  primaires ; en  revmche,  tous  ceux  qui  sont ries aprks 
1955 ont suivi  des  &tudes  secondaires (DmRY-ADsrWEP9 enqu&k pers.) ; ces 
tendances  sont c o n f h ~ e s  p u  l'enquete  sur  1'6ducation  et  la  formation  dans  le 
secteur  informel (DEW, 1990). 

L'enqugte p r t e  sur  l'identitb  et  l'origine  sociale  d'anciens  6li?ves  de 
terminales,  leurs  parcours  scolaires  du  secondaire  au  su@rieur,  leur  insertion 
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socioprofessionnelle et leur  mobilite  spatiale.  Les  observations  relatives  aux 
conditions  de  vie  et  de  travail des enquêtes  et  non  prises  en  compte  par  le 
questionnaire  de type ferme  sont  notees : aprB l'enquête,  les  enquêteurs ruigent un 
rapport  sur  leur  situation et celle  de  leurs  anciens  camarades. 

Les  dix  enquêteurs, 6118ves de  terminales  dans  differents  lycees 1 entre  1980 et 
1984  ont  arrête  leurs  etudes B differents  niveaux2.  Avant  l'enquête,  ils  resident B 
Lome  et  sont  chômeurs  ou  se  contentent  de  petits  travaux  (enquêtes,  traitements  de 
donnees,  etc.).  L'enquête  est menke en 1990  pendant  deux  mois  dans  les  terminales 
où les  enquêteurs  ont  et6 612ves.  Cela  correspond B une  variete  de  situations,  car  la 
plupart  ont  redouble  leur  terminale  (dans le même  etablissement  ou  dans  un autre, 
dans  la  même  serie  ou  dans  une  serie  differente,  ou aprBs  une interruption  d'etudes 
pour  raison  de  sante). 

Les  enquêteurs  utilisent  la  liste  nominative  de  leur  classe  pour  retrouver  leurs 
camarades  de  promotion:  cette  liste,  quand  elle  est  encore  disponible,  permet  de 
pallier  les  deficiences  de  memoire.  Ils  commencent  naturellement  par  enquêter  les 
camarades  avec  lesquels  ils  demeurent  en  contact ; ils  retrouvent  progressivement 
les  autres  par  elargissements  successifs  de  ce  premier  cercle.  Une  fois  couverte 
l'agglomeration  de  Lom6,  les  enquêteurs  recherchent  leurs  anciens  camarades 
retournes  dans  leur  region  d'origine  ou  affectes  dans  d'autres  regions. 

L'annke  1982-1983, griode qui co'incide  avec  le  tout  debut  des  programmes 
d'ajustement  structurel  est  retenue  pour  rendre  les  doMees  homogknes.  Sur 
243 anciens  el&ves, 44 (1 8 96) ont etti perdus de  vue, 36 (15 %) vivent B 1'6tranger, 
trois  ont  refus6  de  r6pondre,  un  est  &cede ; 159 (65 96) constituent  l'6chantillon 
analyse.  Cette  proportion  moyenne  sur  l'ensemble  des  sept  classes  (tabl. 1) est 
excellente pour  deux  classes  (97 96 B Dapaong  et  95 % B Lod) ,  la  plus  faible 
proportion  (30 %) se trouve B Vogan, grosse  pr6fecture  rurale B l'habitat tri3 
disperse, ce faible  taux  peux  aussi  traduire  le  manque  de  &termination  de 
l'enquêteur. 

Les  resultats,  s'ils  ne  peuvent  pretendre  d6crire  la dalit6 nationale,  donnent 
des  tendances  generales  et des indications  sur  la  variet6  des  situations. 

1. - Lycée  Lysoko de S o d é  (terminale  D) : lycée Kpoda de Kpalimé  (terminale B) : cdlège ENlT 
( E d e  nouvelle  internationale  du  Togo)  Lomé  (terminale  D),  lycée  2-Février à Lomé 
(terminale  D) : lycée  Tokoin de Lomé (terminaleA4) : lycée  Nassablé de Dapaong 
(terminale  A4) : lycée de Vcgan (terminale D). 

2. - L'un  d'entre  eux n'a jamais obtenu le Baccalauréat : un  autre  n'a pas terminé sa seconde année 
de Diplôme  détudes  universitaires @nédes (DEUG) ap&s le &c&s de son père ; deux  n'ont 
pu poursuivre ap&s la licence,  faute de moyens ; six  sont  titulaires dune maitrise  en  sciences 
économiques,  avec  des  spécialisations  en gestion ou en  droit des entreprises. 
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L'effectif  des  classes varie de  22 il 42 elkves  (tabl. I), avec une moyenne de 
34, proche de la moyenne  nationale  de  1982-1983  (33 6lkves par classe pour le 
troisi&me degrC, classes  de  seconde,  premi2re  et teminale confondues), la plus 
basse  des m e e s  quatre-vingt. 

TABLEAU 1 
Effectifs  de  la  classe et effectifs enqui?tCs (am& scolaire  1982-1983) 

T Effedif enquetel 

Section Total  Fkrninin Masculin Effectifde 
la classe 

A4 

28 5 23 42 D 
16 6 16 41 D 
9 2 7 36 D 
19 1 18 37 D 
19 1 18 22 B 
37 10 27 39 A4 
31 4 27 3% 

I TOtal 159 23 1 36 243 

97 
95 
86 
51 
36 
39 
67 

La repartition par sexe  montre une tr6s forte mjorite de  garçons (86 % de 
l'effectif),  ph6nomkne gCn6ral au Togo. Le  pourcentage  de  jeunes  filles d i e u e  
r6gdi2rement  du  cycle  primaire au cycle s rieur (tabl. II). À l'exception  du 
prtiscslaire, la ~ I - Q ~ O I T ~ Q ~  de  filles  diminue  $galement dans le temps, ce qui est plus 
pr6occupmt. En 1982-1983, on compte 14 96 de  jeunes  filles  en  classe  terminale, 
pr~podon identique 9 celle de l'enqugte. Les filles sont plus  presentes dans %es 
s6ries  litteraires (A4, tabl. 1). 

TABLEAU II 
Pourcentage  de  filles  selon le degr6 d'enseignement 

en  1982-1983  et  en  1988-1989 
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Une  meme classe  terminale  regroupe  des  jeunes  d'origines gbgraphiques et 
sociales  differentes  (tabl.  III et IV).  Plus  des  trois  quarts  proviennent de  familles 
polygames ; leur  parcours  scolaire et leurs dsultats dependent  de  leur  rang  dans  la 
famille  ou  de  leur  relation  vis-b-vis  de  la  parentkle  qui  les  soutient (PIL,ON, 1991). 

TABLEAU  III 
Lieux  de  naissance  des  Blkves 

Milieu Pourcentage Effectif 

Rural 

23  37 Lomé 
30  48 Urbain 
38 61 

Etranger 13 8 
Total 159 100 

Le  niveau  d'&ucation  des  parents  est  su@rieur b Lom6  et il  permet une forte 
reproduction  sociale : pour deux  classes  d'effectif  similaire,  par  exemple,  12  p&es 
d'Cl2ves sur 28 ont  atteint  un  niveau  secondaire  ou sip6rieur b Lom6 alors qu'un 
seul sur 31 a atteint le niveau  secondaire b Dapaong.  Les  parents  des  jeunes  de 
Lom6 travaillent  plus  souvent  dans  le  secteur  moderne,  ceux  des  autres  villes  sont 
plutôt  agriculteurs,  voire  planteurs  ou  acheteurs  de  produits  dans  la dgion des 
Plateaux où les  cidtures  du  caf6  et  du  cacao  dominent,  artisans  ou  commerc;ants 
(tabl.  IV). 

TABLEAU  IV 
Profession  du pkre des Clkves 

Profession  Lieu d6tude des élhves 

du pèm 

Cultivateur 
Artisan,  commerçant 
Employé, cadre 30 26 56 
Inconnu 

question  non pode en  terminale A4 $I L m &  
159  78 81 Total 
43 2 41 

La  disparite  la  plus  importante  concerne  les  iiges, de sept h onze  ans  d'6cart 
separent  les  6lkves dune &me  classe ; cependant,  les Bcarts r&ls sont plus 
importants,  car  plus  du quart des 6lkves  Mn6ficient  d'un  (<jugement  suppl6tiE B qui 
les << rajeunit >) ; ils  peuvent  ainsi  entrer b 1'6cole  ou  poursuivre  leurs  6tudes malgr6 
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les strictes limites hslituks. La durte pass&e dans le  secondaire  varie  du  simple  au 
double  (de  sept 3 quatorze ans) et  amplifie  les écarts d'&es ; il  s'ensuit  des 
diffêrences  de  psychologie  et  de  comportements  face 2 l'avenir : entree  dans  la  vie 
active ou pursuite des  6tudes  apr&s le Baccalaurkat. ces &carts se r6percutent dans 
l'enseignement sup6rieu:. 

Dans l'esprit  des  enqu&$s,  les $tudes sont  suivies pour procurer un emploi qui 
favorise, si possible,  la  promotion  sociale : h dkfaut,  elles  permettent  de  se  cultiver 
et <<il en reste toujours  quelque chose>>, maigre consolation pou: un chbmeur 
dipldm6 : G À la  difference  de mon pbe, je ne devais pas rester illettri5 N ; c< Il  vaut 
mieux etre pauvre et cultive  que  riche et ignorant >) (extraits  de c m e t s  d'enqu8te). 

1 

TABLEAU V 
h $ e  de  reussite  du  bac et nombre d 'm6es  passees 

en  classe terminale 

Dur& en 

Prop014on Total 1985-1 986 1984-1  985  1983-1 984 1982-1 983 @ m i d e  

An&e de r6ussite au bac 

et ap6s 

1 an 

100 11% 2 11 67 1 32 aToM 
4 4 1 2 1 5 ans et plus 
7 8 3 4 m s  

26 29 1 6 2 a m s  
57  64 7 57 2 m s  
6 7 7 

1 2: 

Pour pmenir au niveau  du Baccdaur$at, s a s  toujours  obtenir  le  dipldrne, le 
parcsuas est long B cause des nombreux  redoublements,  pxticulikrement  en 
teminale : en 1982-1983, une minorit6 (4 8) n'y  passe  qu'un an : plus  de la moitic?, 
deux a s  (57 %) ; certains jusqu'h trois a s  (26 %)? quatre ans ou plus (11 9%) 
[tabl. VI. L'inaptitude aux &tudes est  souvent avmc$e pour expliquer une telle 
situation et, plus rarement, le contexte SociciCscultureL 

Tom les 6lPives  vivent dms des  conditions  similaires.  Faute  d'electriciti5, 
nombre  d'entre  eux  font  leurs  devoirs  et  apprennent  lems  le@ons h la launi2re des 
r6verbkes. La plupart  des maisons n'offrent ni livres ni bibliothiques  pour 
conforkr un enseignement  bas$ sur l'êait dans une swidtt encore  fortement 
irnp&g&e par la  culture  orale.  Milieu  social,  conditions  de  logement,  qualité et 

L 
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quantite  de  l'alimentation, probli!mes  de sante,  difficultks  financi&-es,  mobilite 
spatiale  des  parents  rendent  difficiles  les  itineraires  scolaires  et  les  transforment  en 
veritables << parcours  du  combattant B. 

5. DEVENIR  DES  ÉTUDIANTS 

L'espoir  d'obtenir  un  emploi  grâce au Baccalaureat  est  souvent  d6çu ; aprks  un 
apprentissage  et  une  qualification  (6lectricit6,  peinture,  mgcanique,  maçonnerie, 
etc.),  les 612ves qui  ont  abandonne aprh le  primaire  ou en cours  de  secondaire  sont 
consider&  comme  des  ouvriers  qualifies et souvent  mieux  rkmun6r6s  que  les 
bacheliers. <<Moi qui ai le niveau  bac, je n'&ais considM que  comme  un  simple 
manœuvre,  alors j'ai decide  d'apprendre un metier,  au  moins je serais  chauffeur >> 
confie un jeune qui  a kchou6  six  fois  au  Baccalaureat,  dont  trois  fois en candidat 
libre. Un autre,  apr&  deux ans il l'universite en premikre ande d'histoire- 
gkographie et une  annee  de  Brevet  de  technicien  sup6rieur  (BTS)  abonde  daiis ce 
sens : << J'ai l'intention  d'apprendre B conduire  parce  que je n'ai plus  confiance  dans 
les  6tudes et que  le permis va  m'ouvrir  les portes de la  vie  active ! >> 

Sur  les  159 612ves  de  l'echantillon, 64 acqui2rent  un  Diplôme  d'etudes 
universitaires  gknerales,  une  licence,  une  maîtrise,  voire  plus ; 48  n'obtiennent  que 
le  Baccalaureat et 47  doivent  se  contenter  du  Brevet  d'6tudes  du  premier  cycle 
(tabl. VI). 

TABLEAU VI 
Situation  en  1990  des &&es de  terminales  de  1982-1983 

selon le diplôme  obtenu 

Situation à 

Total Maîtrise  et  Licence DEUG BAC BEPC l'enquête 

Diplôme 

plus 
eudiant 

159 35 21 8 48 47 Total 
74 11 7 4 21 31 Employé 
50 16 6 O 14 14 Sans emploi 
35 8  8  4 13 2 

La  population  enquêtee  se  partage  aujourdhui  en  trois  groupes:  6tudiants 
(22 %), chômeurs  (31 %) et actifs occup& (47 %). Dans  la  r6alit6,  la  s6paration 
entre  les  groupes  n'est  pas  aussi  tranch6e.  De  nombreux  ktudiants  sont  des 
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chheurs d&uisés ; toujours inscrits il l'universite  dont  ils  ne  suivent  plus  les corn, 
ils  profitent de menus  avantages pour une m é e  encore. 

5.1. Les etudiiants 

Contrairement  au  statut  de  chômeur,  celui  d'6tudiant  continue d'2tre 
valorisant,  meme  si  les  perspectives ne sont  gukre  prometteuses.  Les  6tudimts 
peuvent  Wneficier de bourse (26 6tueiimts sur 35) qui couvre  non  seulement  leurs 
frais  de  scolarite  mais  aussi  ceux  de  leurs  frkres  et sœurs ; ils  contribuent ainsi aux 
revenus  de  leur  famille. Si le montant  de la bourse (21 600 francs CFA par mois, 
verses  neuf  mois de l'm(5e) n'a pas &du& depuis 1979 (DOUGPYA, 1986), il n'en  est 
pas moins su@rieur parfois au salaire du chef  de  famille  (le  salaire minimum IBgal 
depasse 1égSrement 13 O00 francs CFA  mensuels  en 1991). 

TABLEAU VI1 
Nombre d ' m & s  &$tudes aprks le Baccalaureat  selon l 'm6e  d'obtention 

prhs avok obtenu,  en  major@,  lem bac en 1983 ou en 1984, les  Btudimts  de 
l'6cbmtillom  auraient dû achever  une  maîtrise,  voire un Dipl6me  d'6tudes 
approfondies (DEA) ou un Diplôme  d'Ctudes  supCrieures  specialis6es (DESS) en 
1990. Cependant, un certain  nombre est seulement  en  premikre,  en  seconde  ou  en 
troisikme mt5e d'6tudes  universitaires  (tabl. VII). Certains  reprennent lems études 
aprks me interruption pom misons de smt6 ou pour travailler. D'autres changent 
d'orientation 21 la suite d'echecs  multiples ; 20 $tudimts prbentent des itinéraires 
complexes  (redoublements,  changements de filikre  ou  de mti&re). A titre 
d'exemple, un &tudiant  échoue deux fois  en premni2re m 6 e  de  lettees  modernes ; 
aprks deux  autres  6checs  en  langues, il obtient m succks  en premnikre m 6 e  
d'histoire-geographie, qui lui permet, B trente-cinq ans, de pursuivre ses 6tudes. 
Un  seul étudimt (en  m6decine)  suit un pacours sms faute  du  secondaire B sa 
septikme m 6 e  &$tudes  sup6rieures. 
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5.2. Les chômeurs 

La  situation  de  chômeur  est  la  plus  devalorisante  pour le diplômé  sur  lequel  la 
famille  a  fonde  tant  d'espoirs : G Je fus le premier  de  mon  village ii avoir  le  bac,  le 
premier ii avoir  la  maîtrise. Dans nos  societ6s  africaines,  les  parents  ne  sont  pas 
tous  habitues  aux  longues  Ctudes de leurs  enfants.  Tous,  @re,  m2re,  oncles et tantes 
en  attendent  impatiemment  le  fruit.  Mais  paradoxalement  les  effets  de  l'ajustement 
structurel  ne  permettent  plus  aux  jeunes  diplômes  d'avoir  acc2s ii un  emploi. Nous 
nous  accrochons  aux  petits  projets,  pour  subvenir ii nos  besoins  personnels, et de 
temps  en  temps,  nous  envoyons 2 O00 ii 3 O 0 0  francs CFA  aux  parents  pour  leur 
signifier  que  nous  pensons 21 eux. D 

Incompris  par  leurs aînes et  rejetes  par  les  plus  jeunes  qui  ne  les  respectent 
pas,  les  chômeurs  ne  sont  plus  des  mod2les ; cela  contribue ii destabiliser  une 
societe tr2s hikrarchisee où le << grand  fr2re B, dans  son  acception  la  plus  large,  est 
celui  qui  ouvre la voie  aux  autres et leur  offre  son  hospitalitd,  son  expkriencé,  ses 
relations.  Ces  etudiants  sont  souvent  condamnes ii vivre  en  ville  dans  l'oisivete  aux 
depens  de  leurs  parents, frhes, sœurs,  oncles  ou  tantes (DIAMBOMBA, 1989.). 

La ligne  de  partage  entre  le  chômage  et  l'emploi  demeure  imprecise ; l'un  se 
declare  employe  avec  un  salaire  derisoire ; l'autre  se  declare  chômeur et avoue  une 
activitk  de  survie : (< C'est  surtout  grâce ii des  petits cours que  j'arrive ii survivre >> ; 
cette  activit6  al6atoire  n'est  pas  consid&&  comme un emploi ii plein  temps. 

Les 50 chômeurs  ne  sont  pas  forc6ment  les  moins diplômhs (tabl. VIII). Un 
tiers  d'entre  eux  poss2dent  seulement le Brevet  d'etudes  du  premier  cycle (BEPC) 
comme  diplôme ; presque  tous  essaient  d'ameliorer  leur  situation  par  des  stages  de 
formation ii la  vie  active  (agent  d'assurances,  comptabilite,  gestion,  informatique, 
agriculture,  dessin  en  bâtiment,  langue  6trang6re).  Les  cours  par  corresporidance 
rencontrent  d'ailleurs  un  grand  succi3  (voir  les  publicites dans Jeune Afiique) 
auprb de  tous  ceux  qui  abandonnent  une  scolarite  secondaire;  une  activite 
aleatoire  (pompiste, dhmcheur, vaguemestre,  gardien,  etc.)  leur  permet  de suivre 
ces  cours  dans  l'espoir  de  trouver  un  emploi. 

La  majorite  des  maîtrises  a et12 obtenue en 1989, ce qui  peut  expliquer  que  ces 
16 diplôm6s  n'ont  pas  encore  trouve  d'emploi en 1990 (tabl. VIII). En  attandant, 
certains  apprennent  la  dactylographie, le tissage  ou  tentent de  passer  leur  perqnis  de 
conduire ... 
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T ~ L E A U  VIII 
Am& d'obtention  du  diplôme  le  plus 6lev6 pour les  chômeurs 

14 
8 
5 
1 

4 
2 

14 14 6 

Sur 50 chômeurs, 38 n'ont  jamais oecup6 d'emploi. La plus  longue  duree  de 
chômage  (six  ans)  est  d6clar6e par u11 &$ve qui a 6chou6  au  Baccdalaureat en 1983 ; 
il  demeure h Bombouaka, où il est sans  doute  agriculteur. Pou  les 12 chômeurs qui 
ont bh5fici6 d'un emploi  temporaire 3, la durke  de  l'emploi  va  de  quelques  jours 2 
quelques mois, exceptionnellement  plus d'un m. 

TABLEAU IX 
Emploi et diplbmes 

Les employ$s et les  enseignants  sont  les plus nombreux des actifs  (tabl. IX). 
Tous ne sont pas satisfaits  de  leur sort. La situation  du  plus grmd nombre  est 
@mire, particulitxement  celle  des  enseignants, fr6quemPnent vacataires et 
rkmudr6s 2 l'heure. Un emploi ne permet  pas n6cessairement de  vivre dms 
l'aisance ; comme  le  dit  si  justement un jeune, collecteur de tickets  Lotosport 
<< CQIIMINX~ veux-tu  que  j'appelle Fa un emploi,  quand je gagne 2 500 francs CFA 
par s e m e  B. 

3. - EnqMteur, jardinier, employ6 au port, aide-traducteur,  magasinier,  chimiste, seweur dans un 
bar, manœuvre, k@titeur, agent d'assurancas, cmmewnt. 
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6. LIEUX  DE VIE ET STATUT  FAMILIAL 

La plupart  des  enquetés  vivent B Lome  (125  sur  159) ; ils  sont  originaires,  en 
majorité,  des  autres  regions  du  Togo  et se souviennent  de  la  fascination  exercée  par 
la capitale, où se  trouve  la  seule  université.  Ceux  qui  échouent  au  Baccalauréat,  en 
revanche,  restent  dans  leur  région  d'origine. 

Les  étudiants  boursiers  et  les  actifs  occupés  peuvent  s'acquitter  réguli6rement 
d'un  loyer : la  majorité  des  enqu2tés  est  hebergée par la  famille ; un  seul  (avocat) 
est  propriétaire  de  sa  maison.  Ces  conditions  expliquent  que  la  plupart  n'ont  pas 
fondé  de  famille ; 90 sont  célibataires  et  69  vivent  avec  une  compagne ; 104  ont 
déclare  n'avoir  aucun  enfant  contre  55  qui  en  ont  declaré  78  au  total. 

CONCLUSION : les absents et le rêve 

15 % des  anciens 616ves de  terminale  de  1982-1983  ont  quitte  le Togo; 
boursiers  ou  non,  ils  poursuivent  des  etudes  dans ce monde  mythique  du  Nord  qui 
les  fascine ; ils y esp2rent  n'importe  quel  emploi : << ça  sera  toujours  mieux  qu'ici >>. 
Un jeune  6lectricien  qui  est  en  Espagne,  avec  d'autres  Togolais, dit: <<NOUS 
sommes  jeunes,  et  robustes,  et  nous  voulons  travailler ... Nous  sommes  venus en 
Espagne  avec  de  grands  espoirs. D (Jeune Afrique, 1991). À Lomé,  les  jeunes de la 
rue  rêvent  de  séduire  une Eurogenne et  de  l'épouser pour aller en Europe 
(MARGUERAT, 1990).  Avec  ou  sans  diplôme,  quel  avenir  s'offre  aux  jeunes 
Togolais ? << Retourner B la  maison  familiale, pour quoi  dire ? Devrions-nous  encore 
aprks  nos  études  être B charge ? Si  nos  parents  vivent  encore  peut-Etre,  sinon,  vers 
quelle  maison  aller ? >> 

Rares  sont  les  optimistes,  même  si  certains  recherchent  assistance  technique et 
financi6re  aupr6s  des  organisations  non  gouvernementales  ou  des  organismes 
étrangers  qui  participent  au  developpement  du  secteur  prive  et  de  l'esprit 
d'entreprise.  Bien  que  conscients  du  contexte  socio-konomique,  beaucoup 
adoptent  une  attitude  corporatiste et revendicative ; lors  des  manifestations de la  fin 
1990,  ils  vont  jusqu'h  réclamer  une  allocation  chômage  pour  tous  les  diplômes sans 
emplois. 

Un enquete,  titulaire  d'une  maîtrise  de  gestion,  conclue  avec un certain 
fatalisme:  <<Croyant en Allah, je pense  que je pourrai  m'en sortir. Ayant  eu 
l'occasion  de  rencontrer  presque  tous  mes  anciens  camarades,  j'ai pu voir  la 
diversite et 1'Ctendue des recompenses des uns et des  autres B l'issue  de  leurs  efforts. 
À mon  humble  avis, je pense  qu'etant  ne  dans  un  pays  du  tiers  monde, je ne  peux 

Éducation,  changements  démographiques  et  ddveloppement 



156 Elisabeth DELIRY-ANTHEAUME 

me sortir de la situation de chBmeur qu'en  foumissant  beaucoup  d'efforts, s m s  
hksiter h accepter  n'importe  quel  travail. >) 
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